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tibwtê . Égalité * FtûKtnité
RÉPUBLICyUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

ARRETE PRÉFECTORAL  

Portant règlement d'eau de la microcentrale hydroélectrique
sur la commune d'Emagny

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d'honneur,
OfGcier dans l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'énergie et notamment ses articles L511-1 à L511-13, L512-1 à R512-3 et L531-1 à
L531-6;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L214-1 et R214-1 et suivants, L181-1,
R181-1 etD181-15-l et suivants;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
adopté par le Comité de Bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 20 décembre
2015;

Vu la demande d'autorisation déposée le 18 novembre 2015 par le pétitionnaire M. GARRAUD
Patrice, gérant de la SARL FonderieAlu Scey ;

Vu les pièces de l'instmction ;

Vu l'arrêté u°Ae-2014-000175 du 31 mars 2014 portant décision d'examen au cas par cas en
application de l'article R. 122-3 du Code de l'Environnement ;

Vu les permis de construire  PC 025 217 16 C0004 et  PC 025 217 16 C0005 déposés
respectivement en mairie d'Emagny le 10 novembre 2016 et le 23 janvier 2018 ;

Vu les avis des services de la DREAL Bourgogne Franche Comté au titre de l'Autorité
Environnementale du 22 décembre 2015, des Enjeux espèces et milieux du 07 décembre 2015, de la
sécurité des ouvrages du 19 décembre 2016, ;

Vu l'avis de la DDT70 du 23 décembre 2015 ;

Vu l'avis de la Direction Régionale des affaires Culturelles de Bourgogne Franche-Comté (DRAC)
du 31 décembre 2015;

Vu l'avis de l'Agence Régionale de Santé (ARS) du 06 janvier 2016 et du 01 février 2017 ;

Vu les avis de l'Agence Française de la Biodiversité (AFB) respectivement du 15 janvier 2016, du
29 juin 2016, du 31 janvier 2017 et du 12 novembre 2017 ;

Vu les avis des services de la DDT25 au titre des Risques Naturels du 17 décembre 2015, Règles de
l'Urbanisme du 18 janvier 2016 et Natura 2000 du 21 janvier 2016 ;

Vu l'avis de Profession Sport et Loisirs (Pratiquants canoës) du 10 février 2016 ;
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Vu l'avis de l'Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) du 25 novembre 2016 et du 19
octobre 2017;

Vu l'avis du syndicat de rivière Ognon (SMAMBVO) du 01 août 2016 et du 03 mai 2017 ;

Vu l'avis de la commune de Emagny du 19 juin 2017 ;

Vu l avis de la Fédération de Pêche du Doubs du 12 octobre 2017

Vu les demandes de compléments du 09 décembre 2015, du 18 mai 2016, du 18 mai 2017, du 13
novembre 2017, suite aux avis des différents services consultés ;

Vu les compléments apportés par le pétitionnaire au dossier en dates du 22 avril 2016, du 22
septembre 2016, du 17 janvier 2017, du 30 novembre 2017 ;

Vu la convention signée le 06 septembre 2017 entre la SARL Fonderie Alu Scey et le SMAMBVO
relative à la mise en ouvre des mesures compensatoires ;

Vu le rapport et les conclusions établis par le commissaire enquêteur à lïssue de l'enquête publique
qui s'est déroulée du 20 juin 2017 au 21 juillet 2017 ;

Vu le rapport et les propositions du service instructeur en date du 14 décembre 217 ;

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques en date du 14 décembre 2017 ;

Vu le projet d'arrêté adressé à ['exploitant, M. GARRAUD Patrice le 19 mars 2018, pour avis ;

Considérant que l'installation est autorisée pour une puissance maximale brute de 520 kW ;

Considérant qu'il y a lieu, afin de protéger les milieux aquatiques, de fixer les prescriptions dans
lesquelles l'installation du moulin d'Emagny doit fonctionner ;
Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts listés à ['article L.211-1 du Code de
l'environnement ;

Considérant que les remarques du commissaire enquêteur ont été prises en compte ;
Considérant que dans le délai réglementairement imparti prévu par l'article R 214-39 du code de
l environnement, l'exploitant a informé le service instructeur qu'il avait des observations sur le
projet d'arrêté et que ces remarques ont été prises en compte, après l'apport des informations
requises par le service instructeur ;

ARRETE

Titre l : ob'et de l'arrêté

Article 1-1 : Autorisation de disposer de l'énergie

La Société Fonderie Alu Scey (SARL) représentée par M. Patrice GARRAUD est autorisée, dans les
conditions du présent règlement et pour une durée de 30 ans, à disposer de l'énergie de la rivière
l'Ognon, pour la mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire de la commune d'Emagny qui
produira de l'énergie électrique destinée à être vendue.
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Département

Commune Rive Gauche

Commune Rive Droite

Cours d'eau

Lieu de la production

Nom de l'ouvrage

Identité du propriétaire

Identité de l'exploitant

R214-17(listel et/ou2)

DOUBS (25)

Emagny

Pin (70)

Ognon

Moulin d'Emagny

Barrage d'Emagny - Centrale hydroélectrique d'Emagny

SARL Fonderie Alu Scey dont le gérant est M. Patrice
GARRAUD

M. Patrice GARRAUD, gérant de la SARL Fonderie Alu
Scey

non

Article 1-2 : rubriques visées dans la nomenclature (R214-1 du code de l'environnement)

Rubrique

3. 1. 1.0

Intitulé Régime

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le
lit mineur d'un cours d'eau, constituant :

l Un obstacle à l'écoulement des cmes (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure
ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de
la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage Autorisation

ou de l'installation (A) ;
b) Entraînant une différence de niveau supérieure

à 20 cm mais inférieure à 50 cm pour le débit
moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et

l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (D).

Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

Arrêté du 11

septembre 2015

3. 1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le

profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3. 1.4.0, ou
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : l ° Déclaration

Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou
égale à 100 m (A) 2° Sur une longueur de cours

d'eau inférieure à 100 m (D)

Arrêté du 28
novembre 2007
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3. 1.3.0

Installations ou ouvrages ayant un impact
sensible sur la luminosité nécessaire au maintien

de la vie et de la circulation aquatique dans un
cours d'eau sur une longueur :

1° Supérieure ou égale à 100 m (A) ;
2 Supérieure ou égale à 10 m et inférieure à 100

m (D).

Déclaration
Arrêté du 13 février

2002

3. 1.4.0

3. 1.5.0

3.2. 1.0

Consolidation ou protection des berges, à
l'exclusion des canaux artificiels, par des

techniques autres que végétales vivantes : l ° Sur
une longueur supérieure ou égale à 200 m (A) 2°

Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m
mais inférieure à 200 m (D)

Installations, ouvrages, travaux ou activités étant
de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les zones d alimentation de la

faune piscicole, des crustacés et des batraciens :
l °) Destruction de plus de 200 m2 de frayères

(A), 2°) Dans les autres cas (D)

Entretien de cours d'eau ou de canaux, à
l'exclusion de l'entretien visé à l'article L.215-14

du code de l'environnement réalisé par le
propriétaire riverain, des dragages visés au

4. l . 3. 0 et de l'entretien des ouvrages visés à la
2. 1.5.0, le volume des sédiments extraits étant au
cours d'une année : 1° Supérieur à 2 000 m3 (A)
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des

sédiments extraits est supérieure ou égale au
niveau de référence SI (A) 3° Inférieur ou égal à
2 000 m3 dont la teneur des sédiments extraits est

inférieur au niveau de référence SI (D)
L autorisation est valable pour une durée qui ne

peut être supérieure à 10 ans. Est également
exclu jusqu'au 1er janvier 2014 l'entretien ayant
pour objet le maintien et le rétablissement des

caractéristiques des chenaux de navigation
lorsque la hauteur de sédiments à enlever est
inférieure à 35 cm ou lorsqu'il porte sur des

zones d attemssement localisées entraînant un

risque fort pour la navigation. L'autorisation
prend également en compte les éventuels sous

produits et leur devenir.

Déclaration
Arrêté du 13 février

2002

Autorisation
Arrêté du 30

septembre 2014

Autorisation
Arrêté du 30 mai

2008
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Titre 2 : caractéristiques des ouvrages

Article 2-1 : caractéristiques de l'instaiïation

Conformément aux modalités de l'arrêté de prescriptions générales du 11 septembre 2015 relatif à la
rubrique 3110, la puissance maximale brute hydraulique est calculée à partir du débit maximal de
la dérivation et de la hauteur de chute brute maximale, lors ue le débit dans la rivière est roche de
la somme débit maximal d'é ui ement + débit réservé : hauteur maximale et débit maximal sont

donc définis pour le même débit dans le cours d'eau.

L'usine hydroélectrique fonctionnera au fil de l'eau, sans éclusée.

La PMB est fixée à 520 kW.

Nombre et Modèle

Débit maximum turbiné
lyPeet.,. . arturbine"
caractéristiques des Débit minimum turbiné
turbines - artairbine"

Débit d'armement
ar turbine

Puissance Maximale Brute

Hauteur de chute brute

Débit maximum dérivé

Module (station Pin)

Module (au droit du barrage)
Débit réservé minimum

Longueur Tronçon-Court-Circuité

Longueur du canal d'amenée

Largeur du canal d'amenée

Niveau normal d'exploitation

Niveau minimal d'exploitation

Niveau des plus hautes eaux*

Longueur du canal de fuite

Largeur du canal de fuite

2 Turbines KAPLAN simple réglage

12, 50m3 /s

3,90 m3 /s

3, 90 m3/s

520 kW

2, 12 m (débit Ognon 28 m3 /s)

25, 00 m3 /s

27,00 mVs
26, 42 m3 /s

2,70 m3 /s

Pas de TCC

0

0

> 205, 72 mNGF (débit non turbiné 3, 15 m3/s)

205,72 mNGF (débit non turbiné 3, 15 m3/s)

*Le niveau des plus hautes eaux est le niveau à ne pas dépasser sauf en cas de cme et toutes vannes
complètement ouvertes.
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Turbines :

nombre et type

2 KAPLAN
VERTICALES
simple réglage

Hauteur Section de la " " ..
çeurpnse .......,". .,., _ , _, __ j,

, ',"'""' mouilléedela prise d'eau par --""^"-"
d eau

12,80m

prise d eau

2, 30m

groupe

62,20 m2

(totale)

turbiné

25 m3 /s

PMB

520 kW

Fonctionnement en débit croissant / en débit décroissant

Plage de débits dans l'Ognon Débit turbiné turbine l Débit turbiné
(m3/s) (m3/s) (m3/s)

turbine 2

0 à 7,05
7 05 à 10,95
10 95 à 15,65
Su érieur à 15 65

0

0-39
0-125
0-12,5

0

0-39
0-12,5
0-125

Article 2-2 : Caractéristiques de la prise d'eau

Les eaux sont restituées sur le territoire de la commune d'Emagny à la cote 203, 78 du NGF à
l'étiage, dans le cours d'eau de l'Ognon.

Un dispositif de mesure du débit turbiné instmtané, ou à défaut permettant une estimation fiable de
ce débit calculé à partir de la puissance électrique produite, doit être mis en place.

Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), ne
devra pas être inférieur à 2,70 m3/s ou au débit naturel du cours d'eau en amont de la prise si celui-
ci est inférieur à ce chiffre. Ce débit sera restitué comme suit :

-1,62 m /s déversés sur le barrage, par une lame de 4 cm ;
-1,00 m /s pour le débit de la goulotte de dévalaison ;
- 0,08 m3 /s constituant le débit de la passe à canoës.

Un débit supplémentaire de 300 1/s sera assuré dans l'ancien canal de fuite, afin de permettre à la vie
piscicole de s'y développer, défini comme suit :

- Ce débit est restitué par une conduite de 0 500 mm dont la prise amont sera calée de façon à
assurer au minimum et en permanence le débit de 300 1/s dans l'ancien canal de fuite.

Afin de s'assurer du respect permanent du débit réservé, les dispositifs suivants seront mis en place :
- un dispositif de régulation automatisé du niveau d'eau à l'aide d'une sonde située en amont du
barrage. La régulation se fera à la cote 205,72 NGF, cote à laquelle la sonde provoque l'arrêt des
turbines.

- un second dispositif de contrôle visuel positionné en amont du seuil et visible depuis la berge
(échelle limnimétrique associée à un repère vert et rouge), qui indiquera en niveau 0 le niveau
minimal d'exploitation, soit 205,72 NGF.
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Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
seront affichées à proximité immédiate de la prise d'eau et de l'usine, de façon permanente et lisible
pour tous les usagers du cours d'eau.

Article 2-3 : Caractéristiques du barrage

Le barrage a les caractéristiques suivantes

Classe de l'ouvrage

Type et n°ROE

Hauteur au-dessus du terrain naturel

Longueur en crête

Largeur en crête

Cote NGF de la crête du barrage

Capacité de la retenue au niveau normal
d'exploitation (si ouvrage classé)

Capacité à la crête du barrage (si ouvrage classé)

Longueur du cours d'eau influencé par la retenue

Vanne de décharge : nombre, emplacement :

Vanne de décharge :

Non classé

Barrage poids, n° 22886

2,58m

180m situation initiale.

Après travaux 147m + clapet de 4m.

2, 00 m approximatif

205,68 NGF

Sans objet

Sans objet

3 000 m environ

l clapet 1, 5m (h) x 4m (l) à droite de la centrale

Début de l'abaissement à partir de la cote :
206, 10 NGF ( débit de 65 m3/s)

Article 2-4 : Evacuateur de crues, déversoir et vannes, dispositifs de prise et de mesure du
débit à maintenir

a) Le déversoir est constitué par la crête du barrage ;
b) Le dispositif de décharge est constitué d'un clapet établi à droite de la centrale, en Rive

gauche du barrage. Il présente une section de 6 m2 en position d'ouverture maximale. La crête du

clapet est établi à la cote 205, 68 NGF. Il s'ouvre à partir d'un débit en amont du barrage de 65 m3/s
(cote d eau 206, 10 NGF) il devra être complètement ouvert lorsque le cours d'eau atteindra un débit
de 90 m3/s

Article 2-5 : Canal de fuite

Sans objet
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Titre 3 : Mesures de sauvegarde et de circulation

Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments
mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'envirormement.

Article 3-1 : dispositifs

Indépendamment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, le
permissionnaire est tenu en particulier de se conformer aux dispositions ci-après :

Le permissionnaire établira et entretiendra des dispositifs destinés à assurer la circulation du poisson
à la dévalaison, et à éviter sa pénétration dans les canaux d'amenée et de fuite et la centrale. La
réalisation du dispositif de franchissement pour les poissons a fait l'objet d'une concertation entre le
permissionnaire et l'AFB. Le projet de l'ouvrage (plan d'EXE) sera soumis au service de la police
de l eau et à l'AFB avant réalisation.

Les emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants :

l) PASSE A POISSONS : sans objet

2) GRILLE D'ENTREE (prise d'eau, rive gauche)
Localisation : entrée des chambres d'eau

Type : Barreaux plats 110mm x 8mm
Espacement libre entre barreaux : 20 mm
Inclinaison : 24°

Dégrilleur automatique : oui
Accès : par la rive gauche

3) DISPOSITIF DE DÊVALAISON :
Les plans d'EXE seront soumis au service de la police de l'eau et à l'AFB pour validation avant
réalisation.

Caractéristi ues :

3 échancrures en partie haute de la grille, espacées de 3,55m.
Exutoires intégrés au plan de grille avec goulotte de rejet en aval dans une fosse de réception

profonde de Im minimum .
Le contrôle du débit dans la goulotte se fera par un clapet intégré dans celle-ci, qui permettra

d'assurer au minimum Im /s dans l'ensemble du dispositif.

3) TRANSIT SÊDIMENTAIRE :
Par le clapet de 1, 5m x 4m à droite de la centrale

4)PASSEACANOES:
Elle sera installée côté rive droite.
Le radier de la passe sera à 205, 60 NGF assurant au minimum un débit de 0, 08 m3 /s

Sa longueur sera de 14, 5 mètres pour une pente de 18%. Des chevrons ralentisseurs seront
installés dans la goulotte.

Une fosse de réception sera aménagée au pied de la passe
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Le pétitionnaire se rapprochera de la direction départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations (DDCSPP) du Doubs et de la fédération française de canoë-kayak
pour la réalisation définitive de la glissière à canoës, afin de :

- réaliser l'ouvrage conformément aux attentes des utilisateurs ;

- valider la signalisation provisoire en phase travaux, la signalétique définitive, ainsi que les
dispositions provisoires à prendre pour définir les zones de débarquement-embarquement
temporaires.

5) survi
L'entretien de tous les dispositifs (accès au cours d'eau, conduite 0500, grille, dévalaison, sonde,
clapet, crête du seuil et passe à canoës) sera réalisé par le permissionnaire afin d'assurer un état
fonctionnel permanent.

Article 3-2 : mesures de réductions d'impact : mesures ERC et suivi

Afin de compenser les impacts résiduels et significatifs de l'installation sur l'environnement, des
mesures compensatoires sont mises en ouvre, selon les conditions définies dans la convention entre

la SARL Fonderie AIu Scey et le SMAMBVO du 06 septembre 2017.

Article 3-2.1 : suivis écologiques

1° Indépendamment du contrôle de l'impact écologique du chantier, et à compter de la mise en
service de l'aménagement, l'exploitant peut être soumis à un suivi écologique destiné à connaître et
à mesurer les conséquences de la présence et du fonctionnement de l'aménagement.

2° Pour les besoins de ces études, le débit réservé à l'aval peut être modifié de façon temporaire sans
que l'exploitant puisse prétendre à indemnité pour perte énergétique.

Article 3-2. 2 : Suivi des sédunents

Suite aux travaux de réalisation de la centrale, un volume de sédiments de 1000m3 sera remobilisé

dans le cours d'eau ; le suivi sera réalisé conformément à la proposition du pétitionnaire de
novembre 2017 :

. Un premier lever de la morphologie du site proposé, au préalable du dépôt des alluvions, sera fait.
Il intéressera l'ensemble de la section de la rivière, sur la longueur du tronçon concerné et sera
illustré de photos.

. Immédiatement après le dépôt un nouveau lever morphologique sera effectué.

. Suite aux premiers débits de plein bord, un nouveau lever morphologique sera réalisé afin
de quantifier la masse de sédiments transportés. Les résultats obtenus détermineront la poursuite
de la restitution des sédiments ou non.

. Au-delà d'un an d'absence de crue de plein bord, une visite de site sera réalisée tous les 4 mois
pendant 2 ans.
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La retenue

1° Si besoin et à la demande du Préfet, afin de suivre révolution du transit des sédiments,
l exploitant devra assurer au niveau des retenues, le suivi des sédiments accumulés en termes de

volume et de composition physico-chimique, et au niveau des tronçons court-circuités le suivi de
leurs caractéristiques morphologiques.

2° L'analyse du résultat de ces suivis dans le cadre du rapport de synthèse permet de définir la
méthode à privilégier pour la gestion des sédiments accumulés dans les retenues.

Article 3-2.3 : Rapport de synthèse

L'exploitant établit un rapport de synthèse des résultats des suivis prévus au présent chapitre.

Un carnet de suivi des événements importants pour l'environnement est joint à ce rapport. On
entend par événements importants pour l'environnement, tout événement lié aux manoeuvres de
vannes ou aux opérations d'entretien et de maintenance pouvant avoir des conséquences sur les
milieux aquatiques.

Si ce rapport fait apparaître une évolution significative du milieu à laquelle les services chargés du
contrôle et de l'environnement jugent opportun et possible techniquement de remédier dans des
conditions économiques acceptables, les dispositions concernées du présent règlement d'eau seront
adaptées par arrêté de prescriptions complémentaires.

Article 3-2. 4 : Bilan et rapport environnemental annuels

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 31 janvier de chaque année, un bilan annuel portant
sur l'année précédente , ainsi qu'un rapport d'activité comportant une synthèse des informations
prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur
l'exploitation des installations dans l'année écoulée.

article 3-3 : autres dispositions

. Information sur les débits :

L'exploitant tient à jour un registre des débits turbinés ; à la demande du Préfet, notamment en
période d'étiage, l'exploitant ou à défaut le propriétaire, fournit au moins hebdomadairement les
informations sur les débits turbinés et réservé aux services de la police de l'eau.

Le fonctionnement en éclusées est interdit.
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. Repère

Il sera posé, aux frais du permissionnaire, en un point qui sera proposé au service chargé de la police
des eaux, un rqrère définitif et invariable rattaché au nivellement général de la France et associé à
une échelle limnimétrique scellée à proximité.

Cette échelle, dont le zéro indiquera le niveau normal d'exploitation de la retenue, devra toujours
rester accessible aux agents de l'administration, ou commissionnés par elle, qui ont qualité pour
vérifier la hauteur des eaux. Elle demeurera visible aux tiers. Le permissionnaire sera responsable
de sa conservation.

L'exploitant mettra en place un(ou des) repère(s) de niveau (format 20cm x 40cm) sur une(ou des)
échelle(s) limnimétrique, se présentant sous la forme d'un index comprenant les éléments visibles
suivants :

. un rectangle vert, correspondant au niveau normal d'exploitation garantissant en
permanence un débit qui ne saurait être inférieur au débit réservé,

. un rectangle rouge positionné sous le rectangle vert dont l'apparition témoignera de
l insuffisance du débit réservé.

Pour justifier la validité du calage du repère, la courbe de correspondance hauteur d'eau lue sur la
mire/débit de l'Ognon devra être fournie au service de la police de l'eau de la Direction
Départementale des Territoires du Doubs.

. Obligations de mesures à la charge du permissionnaire

Le permissionnaire est tenu d'assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou de
suivi, de conserver trois ans les dossiers correspondants et de tenir ceux-ci à la disposition des
agents de l'administration, ainsi que des personnes morales de droit public dont la liste est fixée en
application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement.

Titre 4 : Prescriptions relatives à l'entretien :

Article 4-1 : Manouvre des vannes de décharge et autres ouvrages

Le système de contrôle de l'installation sera automatisé. La gestion du niveau amont se fera de façon
continue avec une sonde de niveau asservissant l'ouverture des paies des turbines.

Article 4-2 : Chasses de dégravage

Des précautions devront être prises (période, débits...) pour éviter ou réduire au maximum les
impacts sur les berges, les matières en suspension (remise en circulation de sédiments pollués,
colmatage des fi-ayères, nuisances sur les poissons), la faune et la flore (introduction d'espèces
indésirables, prédateurs, risques sanitaires). Les chasses ponctuelles ne permettent pas le
rétablissement du transit sédimentaire.

Elles seront effectuées par abaissement du clapet, durant les crues d'une part, sur demande de la
Police de l'Eau d'autre part.
Le suivi du transit sédimentaire est défini à l'article 3-2. 2.
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Article 4-3 : Vidanges

La vidange du plan d'eau est l'opération ayant pour eflfet d'abaisser le niveau de la retenue au-
dessous de la cote de la crête du seuil, soit 205, 68 du NGF.

Toutefois, l'abaissement de niveau, en dessous de cette côte, réalisé en période de crue en
application du présent règlement d'eau ou d'une consigne d'exploitation approuvée par le préfet,
n est pas considéré comme une vidange.

Article 4-4 : Manouvres relatives à la navigation :

Sans objet

Article 4-5 : Entretien de la retenue, des canaux et du lit du cours d'eau

L exploitant ou à défaut le propriétaire est tenu d'entretenir la retenue et, le cas échéant, les canaux
d'amenée d'eau aux turbines et les canaux de fuite. Ces opérations d'entretien régulier tel que défini
à l article L. 215-14 sont autorisées dans la mesure où elles ont été précisées dans la demande
initiale.

Le service de police de l'eau est tenu informé des dates de réalisation de ces opérations d'entretien
au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l'urgence impose une intervention
immédiate.

Les opérations particulières d'entretien (curage, réfection de berges, enrochements.. . ) nécessitent le
dépôt d'une demande de déclaration ou d'autorisation au titre de la loi sur l'eau.

Lentretien des canaux d'amenée d'eau aux turbines et des canaux de fuites est effectué

conformément aux dispositions de l'arrêté de prescriptions générales relatif à la mbrique concernée.

Article 4-6 : Entretien des installations

Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du
permissionnaire. L'exploitant ou à défaut le propriétaire manoeuvre les organes de régulation de
l'ouvrage de manière à respecter les cotes mentionnées dans l'arrêté d'autorisation ou dans les
arrêtés de prescriptions complémentaires. Il ouvre les ouvrages évacuateurs (vannes, clapets) à
chaque fois que le préfet de département l'ordonne pour des motifs liés à la préservation des milieux
aquatiques ou de la ressource en eau et à la sécurité publique.

L exploitant ou à défaut le propriétaire entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis
pour assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de débit restitué à l'aval.
Le fascicule d'entretien des dispositifs de franchissement à la dévalaison établi à l'attention de
l agent d'entretien est transmis à l'autorité administrative.

Les déchets flottants et dérivants remontés hors de l'eau par dégrillage sont évacués vers des
sites habilités à les recevoir, conformément à la réglementation.
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Titre 5 : Travaux : Règles générales :

La description précise des travaux et les modalités de contrôle sont définies dans un arrêté
spécifique.

Article 5-1 : Communication des plans

Les plans des ouvrages à établir devront être visés dans les formes prévues dans les arrêtés de
prescriptions générales.

Le permissionnaire, avant le commencement des travaux, adressera au service police de l'eau pour
visa, les plans d'exécution précisant les caractéristiques générales des ouvrages (prise d'eau, grille,
passe à canoës, clapet, système de dévalaison...) utilisant l'énergie hydraulique.

Les travaux ne pourront commencer qu'après obtention du visa des plans attestant leur conformité
avec le présent arrêté.

Article 5-2 : Exécution des travaux - Récolement - Contrôles

Le pétitionnaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours
avant leur démarrage effectif et transmet le calendrier de réalisation des travaux.

Il prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution accidentelle et de
destruction des milieux aquatiques en tenant compte du régime des eaux et de la nécessaire
prévention des inondations.

Pour les travaux se situant en zone inondable le ermissionnaire devra :

. se tenir informé quotidiennement de la situation hydrologique en cas de risque de crue ;

. prendre, en phase chantier, toutes les dispositions visant à garantir la sécurité du personnel et
des ouvrages en cours de construction.

. Les équipements sensibles à l'eau devront être situés au-dessus de la côte de la crue de
référence.

Dé ôts des matériaux et installations de chantier

Les installations de chantier, les stockages (matériaux, produits polluants) ainsi que les déblais
devront être situés en dehors des zones inondables, des zones humides et des zones de présence
d'espèces protégées.
Les travaux seront conduits de manière à écarter tout risque de pollution directe ou indirecte de
l'eau.

Le pétitionnaire procède, avant la mise en service de l'installation, à l'enlèvement complet des
installations de chantier, des constructions provisoires et des déchets. Les déchets issus des travaux
sont évacués vers des sites autorisés prévus à cet effet.
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Le pétitionnaire établit au fur et à mesure de l'avancement des travaux un compte rendu de chantier,
accompagné de photos, dans lequel il retrace le déroulement des travaux, les incidents survenus, les
mesures qu'il a prises pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que les effets de son
aménagement sur le milieu et sur l'écoulement des eaux, qu'il a identifiés.

Ces comptes-rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l'eau.

Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le pétitionnaire adresse un
compte-rendu d'étape à la fin des six mois puis tous les trois mois.

Article 5-3 : Mise en service de ['installation

La mise en service définitive de l'installation ne peut intervenir avant que le procès verbal de
récolement n'ait été notifié au permissionnaire.

Le cas échéant, un récolement provisoire peut permettre une mise en service provisoire.

Titre 6 : dispositions générales

Article 6-1 : Observation des règlements

Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la
police, le mode de distribution et le partage des eaux, et la sécurité civile.

Article 6-2 : Dispositions applicables en cas d'mcident ou d'accident

Mesures de sécurité civile :

Le permissionnaire doit informer dans les meilleurs délais le service de Police de l'Eau, l'Agence
Française de la Biodiversité (AFB), le service de la Préfecture (SIRACEDPC), le Service
Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS), (l'ARS), ainsi que les mairies limitrophes de tout
incident ou accident affectant l'usine objet de l'autorisation et présentant un danger pour la sécurité
civile, la qualité, la circulation ou la conservation des eaux.

A cet effet le permissionnaire rédigera des consignes dïntervention qui préciseront :
- Les coordonnées des acteurs à prévenir ;
- Les moyens d'intervention immédiats qu'il mettra en ouvre.

Ces consignes seront affichées en permanence sur le site d'exploitation.

Dès qu'il en a connaissance, le permissionnaire est tenu, concurremment, le cas échéant, avec la
personne à l'origine de l'incident ou de l'accident, de prendre ou de faire prendre toutes les mesures
possibles pour mettre fin à la cause du danger ou d'atteinte au milieu aquatique, évaluer les
conséquences de l'incident ou de l'accident et y remédier. Le préfet peut prescrire au permissionnaire
les mesures à prendre pour mettre un au dommage constaté et en circonscrire la gravité, et
notamment les analyses à effectuer.
En cas de carences et s'il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore
pour la santé publique et l'alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les
mesures nécessaires aux irais et risques des personnes responsables.
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Dans lïntérêt de la sécurité civile, l'administration pourra, après mise en demeure du
permissionnaire, sauf cas d'urgence, prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou faire
disparaître, aux frais et risques du permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans
préjudice de l'application des dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être
intentée.

Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que le visa des plans ou que
la surveillance des ingénieurs prévus aux articles ci-après, ne sauraient avoir pour effet de diminuer
en quoi que ce soit la responsabilité du permissionnaire, qui demeure pleine et entière tant en ce qui
concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode d'exécution, leur entretien et leur
exploitation.

Article 6-3 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-4 : Occupation du domaine public

Sans objet

Article 6-5 : Clauses de précarité

Le permissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à
quelque époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux
articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, des mesures qui le privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

Article 6-6 : Redevance communale (à définir avec la DDFIP)

Les communes intéressées concernant la répartition de la valeur locative de la force motrice de la
chute et de ses aménagements sont :

Commune d'Emagny (25)
Commune de Pin (70)

Article 6-7 : Redevance domaniale :

Sans objet

Article 6-8 : Modifications des conditions d'exploitation en cas d'atteinte à la ressource en eau
ou au milieu aquatique

Si les résultats des mesures et les évaluations prévus à l'article 3-2 mettent en évidence des atteintes
aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement, et en particulier dans les cas
prévus aux articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, le préfet pourra prendre
un arrêté complémentaire modifiant les conditions d'exploitation, en application de l'article R. 181-
45 du code de l'environnement.
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Article 6-9 : Modifications

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté,
avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 181 -
46 du code de l'environnement.

Article 6-10 : Transfert de l'autorisation

En application du troisième alinéa de l'article R. 181-47 du code de l'environnement, préalablement
au transfert de l'autorisation initiale octroyée par [référence de l'arrêté initial] ou du droit fondé en
titre, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au Préfet. Cette déclaration
mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme
juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Elle est
accompagnée des pièces justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du
transfert.

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 6-11 : Cessation d'activité pour une durée supérieure à deux ans

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l'installation
fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le
mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que
l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant
cette période d'arrêt.

Article 6-12 : Remise en état des lieux

S il est mis fin, de manière définitive, à l'exploitation de l'installation, conformément à l'article L.
181-23 du code de l'environnement, l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire propose un projet de
remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.

Article 6-13 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de
l environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Article 6-14 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir
les autorisations requises par d'autres réglementations, (ex : diagnostic d'archéologie préventive)
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Article 6-15 : Publication et mformation des tiers

Article R181-44:

l Une copie de l'an-êté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à la
mairie de la commune d'implantation du projet et peut y être consultée ;
2 Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune dïmplantation du projet pendant
une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire;

3° Larrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées
en application de l'article R. 181-38 ,

4° Larrêté est publié sur le site Internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée
minimale d'un mois.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 6-16 : Voies et délais de recours

Article R181-50 Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 euvent être déférées

à la juridiction administrative :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'afGchage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site Internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'afSchage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'afBchage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.

Article R181-52

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'madaptation des
prescriptions définies dans l'autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet
autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.

Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la récqrtion de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes
prévues à l'article R. 181-45
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Article 6-17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, les maires des communes d'Emagny et de Pin (70),
le directeur départemental des territoires du Doubs, le commandant du Groupement de gendarmerie
temtorialement compétent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs, et dont une copie
sera tenue à la disposition du publie dans chaque mairie intéressée.

Copie du présent arrêté sera également adressée à :

. Direction Régionale de l'Envirormement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) de
Bourgogne Franche-Comté ;

. Délégation interrégionale Bourgogne Franche-Comté et service départemental 25 de
l'Agence française de la biodiversité ;

. Agence régionale de Santé (ARS) de Bourgogne Franche-Comté.

Besançon, le < ' AVK. WW

Le Préfet,

Pour le Préfet
S étaire Général

Jea -Philippe E BON
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PRÉFET DU DOUBS

                    Sous-Préfecture de Montbéliard

 Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 

                             et de la Sécurité Le Préfet du Doubs 
Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON Officier de la Légion d’Honneur 
                      Tél. : 03.70.07.61.31 Officier de l’Ordre National du Mérite

                         edwige.gouvernet@doubs.gouv.fr

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le  décret  du 17  décembre  2015 nommant  M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du  Doubs,  à  compter  du
1er janvier 2016 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-SG-20171013-006  du  13  octobre  2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Jean-Luc CUENOT, président de l’association agréée de pêche et la
protection du milieu aquatique de FESCHES-LE-CHATEL à M. Pascal PEUGEOT par laquelle il lui
confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté  n°  25-2018-04-11-001  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  11  avril  2018
reconnaissant l’aptitude technique de M. Pascal PEUGEOT ; 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article 1er. –  M. Pascal, Charles PEUGEOT, né le 12 janvier 1968 à MONTBELIARD (25),  EST
AGREE  en  qualité  de  GARDE-PECHE PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et  contraventions
relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche
de l’A.A.P.P.M.A. de FESCHES-LE-CHATEL  représentée par son président, sur le territoire de la commune
de FESCHES-LE-CHATEL, ALLENJOIE et BROGNARD.

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4  –  Préalablement à son entrée en fonctions, M. Pascal PEUGEOT  doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5  –  Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal  PEUGEOT doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  – Le présent arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la
transition écologique et solidaire ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice
d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Pascal PEUGEOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

               Montbéliard, le  13 AVRIL 2018 

Pour le Sous-Préfet
et par délégation,

Le Chef de bureau,

SIGNE

 Gaëlle ISAMBERT
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-17-005

Arrêté extension de l'ASA de Plaimbois-du-Miroir

Arrêté extension de l'Association Syndicale Autorisée de Plaimbois-du-Miroir
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-17-003

arrêté protection captage de Baudry 2 exploité par

Bouverans

arrêté protection captage de Baudry 2 exploité par la commune de Bouverans
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-17-002

Arrêté protection captage de Baurdry 1  exploité par

Bonnevaux

Arrêté protection captage de Baurdry 1 exploité par la commune de Bonnevaux
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-17-001

arrêté protection du captage de Combe Levier exploité par

la commune de Bonnevaux
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-17-004

Arrêté protection du captage de Martinet exploité par

Bouverans

Arrêté protection du captage de Martinet exploité par la commune de Bouverans
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2018-03-28-004

convention de délégation de gestion 2018 entre la

préfecture de la Côte d'Or et la préfecture du Doubs

convention de délégation de gestion 2018 entre la préfecture de la Côte d'Or et la préfecture du

Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-001

DECISION PORTANT ATTRIBUTION DU DIPLOME

D'HONNEUR DE PORTE DRAPEAU

DECISION PORTANT ATTRIBUTION DU DIPLOME D'HONNEUR DE PORTE DRAPEAU
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-17-007

Délégation de signature à M. Hugues DOLLAT, directeur

régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du

Logement de Bourgogne Franche Comté par intérim

Préfecture du Doubs - 25-2018-04-17-007 - Délégation de signature à M. Hugues DOLLAT, directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de Bourgogne Franche Comté par intérim 162



Préfecture du Doubs - 25-2018-04-17-007 - Délégation de signature à M. Hugues DOLLAT, directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de Bourgogne Franche Comté par intérim 163



Préfecture du Doubs - 25-2018-04-17-007 - Délégation de signature à M. Hugues DOLLAT, directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de Bourgogne Franche Comté par intérim 164



Préfecture du Doubs - 25-2018-04-17-007 - Délégation de signature à M. Hugues DOLLAT, directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de Bourgogne Franche Comté par intérim 165



Préfecture du Doubs - 25-2018-04-17-007 - Délégation de signature à M. Hugues DOLLAT, directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de Bourgogne Franche Comté par intérim 166



Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-007

OBJET: abrogation arrêté n°2008/2502/00741 du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00741 du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mlle Nadia

FERRARI
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00741 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Nadia FERRARI en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Nadia FERRARI;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00741 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle Nadia FERRARI, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-002

OBJET:abrogation arrêté n° 2008-2407-03553 du

24/07/2008

abrogation arrêté n° 2008-2407-03553 du 24/07/2008 fin fonction agent péages Mme  Sandra

GAINET
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008-2407-03553 en date du 24 juillet 2008, du Préfet  du Doubs, agréant Mlle Sandra GAINET en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Sandra GAINET;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008-2407-03553 en date du 24 juillet 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle Sandra GAINET, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-005

OBJET:abrogation arrêté n° 2008/2502/00743 du

25/02/2008

abrogation arrêté n° 2008/2502/00743 du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mlle Sophie

FROIDEVAUX
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00743 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Sophie FROIDEVAUX
en qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Sophie FROIDEVAUX;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00743 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle  Sophie  FROIDEVAUX,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-004

OBJET:abrogation arrêté n° 2008/2502/00744 du

25/02/2008

abrogation arrêté n° 2008/2502/00744 du 25/02/2008 fin de fonctions agent péages Mlle Patricia

FROSIO
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00744 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Patricia FROSIO en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Patricia FROSIO;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00744 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle Patricia FROSIO, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-003

OBJET:abrogation arrêté n° 2008/2502/00745 du

25/02/2008

abrogation arrêté n° 2008/2502/00745 du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mme Viviane

GAIFFE
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00745 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mme Viviane GAIFFE en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mme Viviane GAIFFE;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00745 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mme Viviane GAIFFE, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-015

OBJET:abrogation arrêté n°2008/1803/01095 du

18/03/2008

abrogation arrêté n°2008/1803/01095 du 18/03/2008 fin fonction agent péages Mme Annie

DAYET
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/1803/01095 en date du 18 mars 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mme Annie Dayet en qualité
d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mme Annie Dayet;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/1803/01095 en date du 18 mars 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mme Annie Dayet, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-013

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00730 du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00730 du 25/02/2008 fin de fonction d'agent péages Mme Agnès

BAUMANN
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00730 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mme Agnès BAUMANN en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mme Agnès BAUMANN;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00730 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mme  Agnès  BAUMANN,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR  RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-012

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00732 du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00732 du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mme Véronique

BIGUENET
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00732 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mme Véronique BIGUENET
en qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mme Véronique BIGUENET;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00732 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mme Véronique  BIGUENET,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-010

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00734 du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00734 du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mlle Patricia

BOURALY
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00734 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Patricia BOURALY en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Patricia BOURALY;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00734 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle  Patricia  BOURALY,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR  RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-008

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00735du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00735du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mlle Evelyne

COUR
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00735 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Evelyne COUR en qualité
d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Evelyne COUR;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00735 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle Evelyne COUR, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-009

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00737 du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00737 du 25/02/2008 fin fonctions agent péages Mlle Catherine

CURTY
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00737 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Catherine CURTY en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Catherine CURTY;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00737 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle  Catherine  CURTY,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR  RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Préfecture

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2018-04-13-009 - OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00737 du 25/02/2008 188



Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-011

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2502/00739 du

25/02/2008

abrogation arrêté n°2008/2502/00739 du 25/02/2008 fin de fonctions agent péage Mme Yolande

DEBOULET
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2502/00739 en date du 25 février 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mme Yolande DEBOULET en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mme Yolande DEBOULET;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2502/00739 en date du 25 février 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mme  Yolande  DEBOULET,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR  RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-13-014

OBJET:abrogation arrêté n°2008/2908/04123 du

25/08/2008

abrogation arrêté n°2008/2908/04123 du 25/08/2008 fin fonction d'agent péages Mme Magali DE

GEORGI
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2008/2908/04123 en date du 29 août 2008, du Préfet du Doubs, agréant Mlle Magali DE GEORGI en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mlle Magali DE GEORGI;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2008/2908/04123 en date du 29 août 2008 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mlle  Magali  DE  GEORGI,  sous  couvert  du  Directeur  Régional  –  APRR  RHIN  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2010/1712/05176 en date du 17 décembre 2010, du Préfet du Doubs, agréant Mme Giulia MAGGI en
qualité d’agent des péages autoroutiers sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de Mme Giulia MAGGI;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2010/1712/05176 en date du 17 décembre 2010 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
Mme Giulia MAGGI, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret  du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet  de la région Franche- Comté, Préfet  du
département du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-SG-2018-02-28-059 en date du 28 février 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du Doubs ;
VU l’arrêté n°2013198-0002 en date du 17 juillet 2013, du Préfet du Doubs, agréant M. Yves MARY en qualité de
garde de la voirie routière sur l’ensemble du département du Doubs.
VU la demande formulée par M. Ludovic MALATY Directeur Régional – APRR RHIN en date du 23 mars 2018, de
mettre fin aux fonctions de M. Yves MARY;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er : L’arrêté n°2013198-0002 en date du 17 juillet 2013 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’écologie et du développement
durable, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique
proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3  : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Yves MARY, sous couvert du Directeur Régional – APRR RHIN et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n°                              

portant autorisation du passage dans le département du Doubs de 
l'épreuve automobile "Tour Auto Optic 2000" les 24 et 25 avril 2018

Le Préfet du Doubs 
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-1 et suivants, L2215-1,
L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l’arrêté du 25 décembre 2017 portant interdiction des concentrations ou manifestations sportives sur
les routes à grande circulation à certaines périodes de l'année 2018 ;

VU  le  décret  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de  M.  Raphaël  BARTOLT,  préfet
du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2018-02-28-059 du 28 février 2018 portant  délégation  de signature à  M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la  demande formulée  le 17 janvier  2018 par  l'Association Sportive Automobile  "Tour  Auto"  en
collaboration avec l’Association Sportive Automobile Séquanie (ASA Séquanie), en vue d’organiser le
passage  dans  le  département  du  Doubs  de  la  manifestation  automobile  le  "TOUR AUTO OPTIC
2000", les 24 et 25 avril 2018, avec usage privatif de la route pour l'épreuve de classement ;

VU l’attestation d’assurance du 20 décembre 2017 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 17 janvier 2018 de prendre en charge les frais du service
d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d'assurer  la
réparation  des  dommages,  dégradations  de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie le
1er mars 2018 ; 

VU l’arrêté n° PON/18/068 du Conseil Départemental du Doubs signé conjointement avec le maire de
CHAPELLE d'HUIN les 12 et 16 avril 2018, interdisant la circulation le 25 avril 2018 de 8 h à 13 h pour
le déroulement de la manifestation ;

VU l’arrêté du maire de la commune de CHAPELLE D'HUIN en date du 1er mars 2018 ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr
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VU l’arrêté du maire de la commune de LEVIER en date du 7 mars 2018 ;

VU l’arrêté du maire de la commune de DOMPIERRE-LES-TILLEULS en date du 19 mars 2018;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

                                                        A R R E T E

ARTICLE 1 : M. Patrick PETER, Président de l'association "ASA Tour Auto", est autorisé à organiser en
collaboration avec l'ASA Séquanie le  passage dans le département du Doubs  de la manifestation
automobile le "TOUR AUTO OPTIC 2000" les 24 et 25 avril 2018. 

Elle comporte un parcours routier (entrée dans le Doubs par VILLARS ST GEORGES et en sortie
à FRASNE) et une spéciale chronométrée dénommée "Altitude 800" qui empruntera le territoire
des communes de LEVIER, CHAPELLE D'HUIN et DOMPIERRE-LES-TILLEULS.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités  et  en  particulier  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront respecter les dispositions suivantes :

•   Organisation du service d’ordre/ protection du public :

- les horaires de la manifestation sont de 7 h à 13 h et de la course 8 h 30 à 12 h 30,

- la longueur totale de la spéciale est de 7,7 km,

- les véhicules autorisés sont des automobiles de collection à tendance sportive,

- 150 spectateurs sont attendus,

- 60 personnes de l'organisation seront présentes ainsi que 100 véhicules d'accompagnement,

- 244 compétiteurs maximum seront engagés avec 244 véhicules (régularité et compétition),

- 7 postes de commissaires seront positionnés sur la spéciale,

- 9 extincteurs seront à leur disposition,

- le dispositif médical sera le suivant :

. pour la protection des concurrents, un médecin et une ambulance installés au départ 

.  aucun  dispositif  n'est  prévu  pour  la  protection  du  public,  le  Ratio  d'Intervenants
Secouristes (R.I.S.) étant inférieur à 0,25,

. la pose d'un hélicoptère peut être envisagée, en cas de besoin,

- les zones réservées aux spectateurs  seront  délimitées  par de la rubalise  verte à 30 m ou en sur
élévation à Chapelle d'Huin et seront conformes aux règles techniques de sécurité (RTS) des rallyes
automobiles,

- les endroits où il n'y a pas de rubalise verte sont considérés comme interdits au public. Néanmoins,
certaines zones dangereuses seront fermées par de la rubalise rouge,

- des panneaux signaleront ces dispositions ; les commissaires devront faire respecter les interdictions,

- les accès des spectateurs à leurs zones s'effectueront  à pied depuis les parkings par des sentiers
accessibles, fléchés et délimités,
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- toutes les mesures doivent être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en
toute sécurité,

- pour  la  protection  des  riverains  des  balles  de foins  seront  être  installées  dans  le  hameau  de
Chapelle d'Huin (seul village traversé par la spéciale) ; l'arbre situé en bordure de route sur la
zone P 5 sera également à protéger,

- des commissaires devront être positionnés à chaque débouché de route sur les spéciales,

- des liaisons téléphoniques mobiles et radio seront prévues au départ et à l'arrivée de la spéciale ,
elles devront être testées avant les épreuves et le numéro d'un interlocuteur unique devra être
fourni  au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC :
defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr, ( tél. M Prost : 06 31 16 83 95)

- les voies d’accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux engins de
secours et de lutte contre l’incendie, à cet effet,  il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

- si l'itinéraire emprunté pour rejoindre les lieux de l'intervention nécessite de prendre les voies de
circulation utilisées par la course ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur devra
préciser les accès éventuels que devront prendre les secours et devra prendre toutes les mesures
de sécurité adéquates : interruption /cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation,

- pour satisfaire la tranquillité publique, le bruit des voitures ne devra pas dépasser les normes de
bruit,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours publics aux riverains,

- des bouteilles d'eau pour le public devront être prévues, en cas de forte chaleur,

- l'évaluation des incidences NATURA 2000 a été validée par les services de la DDT,

- un débalisage et un nettoyage des lieux devra être effectué après la manifestation,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte (vents
violents,  orages,  etc...),  une  éventuelle  évacuation  des  chapiteaux  ou  annulation  de  la
manifestation, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance et  de diffuser  un message d’alerte  portant  notamment  sur d'éventuels  sacs ou colis
abandonnés),

-  M.  PROST sera  l'organisateur  technique  chargé  de  vérifier  les  dispositions  de  l'arrêté
d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif aux
gendarmes,  lors  de  leur  visite,  le  matin  avant  la  manifestation  ;  l'attestation  sera  également
adressée par mail en Préfecture.

 La réglementation de la circulation   :

- conformément aux arrêtés du Conseil Départemental et des maires susvisés, la circulation sera
interdite sur le parcours des deux spéciales, et certaines voies communales des communes de
LEVIER, DOMPIERRE-LES-TILLEULS et CHAPELLE D'HUIN pendant toute la durée de la
manifestation, 

- le stationnement des véhicules des spectateurs se fera sur les voies communales n°10 et n°7,
fermées,  (1ère spéciale)  et  dans  le  village  de  Chapelle  d'Huin  ;  les  parkings  devront  être
correctement fléchés,

- un parc d'attente est prévu à Levier, place Bugnet,

- le stationnement des véhicules des spectateurs se fera dans le village de Chapelle d'Huin et sur les
accès fermés de la spéciale. 
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ARTICLE 4 :  Sauf  sur  les  parcours  des  épreuves  spéciales,  les  concurrents  devront  respecter
scrupuleusement les prescriptions du code de la route et prendre toutes les précautions nécessaires
pour la traversée des agglomérations où la vitesse devra être limitée à 30 km/h.

ARTICLE  5 :  Le  directeur  de  course  devra  porter  un  brassard  comportant  les  indications  de
l’organisation responsable, de la nature, de l’année de la course et de la catégorie à laquelle appartient
l’intéressé (concurrents, mécaniciens, commissaires de course) avec la photocopie de la licence glissée
dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 6 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile, notamment en matière
de sécurité des concurrents (moyens de secours), de lutte contre l'incendie, de positionnement et de
protection des spectateurs.

ARTICLE 7 : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à assurer
une bonne coordination des ordres et des moyens déployés par une convergence des différents postes
d’information en un lieu unique.

ARTICLE  8 :  La  libre  circulation  des  riverains  et  l’accès  aux  propriétés  seront  maintenus  après
neutralisation de la course dans les cas d’urgence.

ARTICLE 9 :  Nul ne pourra  pour suivre la compétition,  pénétrer  ni s’installer  sur la propriété  d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci. S’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service
d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE 10 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique
est rigoureusement interdit.

ARTICLE 11 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il ne
devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une longueur de 30
cm. En cas de non respect de cette prescription, l’effacement sera réalisé par les soins de la collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la manifestation afin
d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 12 :  L’autorisation  de l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve
ne se trouvent plus respectées. Mention sera faite aux organisateurs d’interrompre la course en cas de
nécessité (accident, sinistre, intervention des services de secours).

ARTICLE 13 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.

ARTICLE 14 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

ARTICLE 15 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
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ARTICLE  16 :  Directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs, Mme la  sous-préfète  de  Pontarlier,
MM.  les  maires  des  communes  concernées  et  notamment les  maires  des  communes  de  LEVIER,
DOMPIERRE-LES-TILLEULS  et  CHAPELLE  D'HUIN,  M  le  commissaire  général,  directeur
départemental de la sécurité publique, le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, Mme la
directrice  départementale  de la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  - pôle  cohésion
sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté dont copie sera
adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – DRI - STRO,

- M. le directeur départemental des services incendie et secours,

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX,

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

- M. PROST, président de l'ASA Séquanie, 8 rue d'Epinal, 25480 ECOLE VALENTIN
- M. PETER, président de l'ASA Tour Auto, 43bis rue Damremont, 75018 PARIS.

BESANCON, le 17 avril 2018

Pour le préfet, par délégation,
La sous-préfet, directeur de cabinet,                        

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2018-04-16-001

Syndicat des Eaux de Fourbanne et Blafond : approbation

des statuts

Approbation des nouveaux statuts du syndicat
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